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Politique anticorruption 

Mise à jour : 2021 

 

Préambule 

 
Cette politique anti-corruption existe pour définir les responsabilités de Forus et de ceux qui travaillent 
pour Forus en ce qui concerne l'observation et le maintien de sa position de tolérance zéro en matière 
de pots-de-vin et de corruption. Ce document est une source d'informations et de conseils pour les 
personnes travaillant pour/avec Forus, les aidant à reconnaître et à traiter les problèmes de corruption, 
ainsi qu'à comprendre leurs responsabilités.  
Forus s'engage à assurer la conformité à toutes les exigences légales internationales ou locales par 
rapport au pot-de-vin et à la corruption dans chacune des juridictions dans lesquelles il opère. Comme 
les lois anti-corruption de certains pays ont une application extraterritoriale, Forus sera lié par les 
exigences les plus strictes de ces lois en ce qui concerne sa conduite dans toutes les juridictions, même 
si cette conduite serait autrement autorisée par la loi locale d'une juridiction particulière. En outre, 
Forus adhère pleinement aux principes et aux exigences de la Convention des Nations unies contre la 
corruption de 2003. 
 

 

Application 

Cette politique anticorruption s'applique à : 
- Tous les employés de Forus (qu'ils soient contractuels, à durée déterminée ou permanents), 

les bénévoles, les stagiaires, quel que soit le lieu où ils se trouvent ; 
- Tous les membre du Conseil et du Bureau ou les membres d‘un comité, atelier de réflexion ou 

force opérationnelle facilités par Forus tout niveau hiérarchique confondu ; 
- Tous les membres de Forus qui ont signé un accord de partenariat avec Forus ; 
- Chaque personne ou organisation avec laquelle Forus travaille : fournisseurs, consultants, 

prestataires de services, partenaires d’exécution, donateurs et organismes gouvernementaux 
et publics ; 

- Toutes les autres entités qui acceptent d'être sujettes à cette politique.  
 
 
Déclaration de politique - tolérance zéro en matière de corruption 

 
Forus applique une politique de tolérance zéro par rapport aux pots-de-vin et à la corruption : la 
fraude, les pots-de-vin ou la corruption sous n’importe quel forme ne seront pas tolérés par Forus. Les 
actes de corruption mettent en danger les valeurs de Forus telles que définies dans sa Charte de 
valeurs. Toute suggestion d'un lien sous-entendant une quelconque corruption peut nuire à la 
réputation, à la confiance et au soutien des partenaires ou des donateurs. La corruption présente 
également des risques juridiques, tant pour l'organisation que pour les personnes impliquées. 
Forus exige que le personnel agisse avec honnêteté et intégrité : la fraude et la corruption sont des 
menaces permanentes et doivent être une préoccupation de tous les membres du personnel.  
Forus prend très au sérieux tous actes réels ou toute tentative de fraude ou de corruption de la part 
du personnel, des contractants ou de leurs employés, des partenaires d’exécution et des agents 
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agissant en son nom. Le personnel impliqué dans une fraude ou une corruption, réelle ou tentée, de 
quelque nature que ce soit, fera l'objet de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu'au licenciement 
et, dans la mesure du possible, sera normalement signalé aux autorités chargées de l'application des 
lois en vue de poursuites pénales. Forus s'efforcera de récupérer, par tous les moyens légaux, les fonds 
perdus en lien avec la fraude auprès des responsables et prendra des mesures drastiques contre les 
tiers impliqués (y compris les partenaires, les contractants et les agents). 
Forus défend l'importance de relations durables et traite ses membres, partenaires, fournisseurs et 
prestataires de services, agences gouvernementales, fonctionnaires et autres parties prenantes et fait 
preuve de mérite, professionnalisme, confiance et intégrité. 
Les membre du Conseil et du Bureau de Forus ainsi que les cadres supérieurs doivent s'engager à 
appliquer une politique de tolérance zéro et en superviser la mise en œuvre, reconnaissant que la 
corruption et les pots-de-vin sont contraires aux valeurs fondamentales d'intégrité, de transparence 
et de responsabilité et qu'ils nuisent à l'efficacité de l'organisation. 
En respectant ces principes de tolérance zéro, Forus veillera à prévoir des réponses à la corruption. 
Tous les incidents ou soupçons d'incidents détectés feront l'objet d'une réaction et les mesures prises 
seront conformes aux politiques et procédures de Forus, à la législation locale, ainsi qu'au contexte et 
à la nature de l'incident. 
 

 

Rôles et responsabilités 

 

Conseil de Forus et le Bureau 
Le Conseil de Forus et le Bureau sont chargés de veiller à ce que l'organisation dispose d'un système 
de contrôle interne et de gestion des risques qui fonctionne correctement et ils s'attendent à ce que 
tous les cas de corruption soient portés à leur attention par la direction.  
 
Cadres supérieurs et dirigeants 
Il appartient aux dirigeants et aux cadres de Forus de montrer l'exemple en se conformant pleinement 
aux politiques, procédures et contrôles de Forus. Les responsables et les cadres supérieurs sont 
chargés de veiller à ce que les employés dont ils ont la charge reçoivent une formation sur la politique 
anticorruption de Forus et la comprennent parfaitement, de même que les conséquences du non-
respect de cette politique.  
En étant attentifs, les cadres supérieurs et les dirigeants doivent se familiariser avec les types de fraude 
susceptibles qui se produisent dans leur domaine de responsabilité. Ils doivent notamment :  

• S'assurer que cette politique et tous les systèmes, contrôles financiers et procédures de Forus 
soient parfaitement compris par le personnel ;  

• Vérifier fréquemment que ceux-ci soient pleinement appliqués et mis en œuvre ;  
• Revoir régulièrement et, si nécessaire, mettre à jour le contrôle et les procédures.  

Pour les managers, c'est un acte de corruption de ne pas réagir aux rapports soumis par les membres 
du personnel. 
 
Le personnel 
Tous les membres du personnel doivent lire, comprendre et se conformer aux informations contenues 
dans cette politique, ainsi qu'à toute formation ou d’autres informations anticorruption qui leur est 
donnée. 
Tous les employés sont également responsables de la prévention, de la détection et du signalement 
de toute forme de corruption. Ils sont tenus d'éviter toutes les activités qui pourraient conduire à, ou 
impliquer, une violation de cette politique anticorruption. 
Si un membre du personnel a des raisons de croire ou de soupçonner qu'un cas de corruption s'est 
produit ou se produira à l'avenir, en violation de cette politique, il doit en informer son supérieur 
hiérarchique. Ne pas déclarer des soupçons de corruption constitue un acte de corruption.  
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Chaque employé qui déroge à cette politique fera l’objet de mesures disciplinaires et sera passible d’un 
licenciement pour faute grave. Forus se réserve le droit de mettre fin à une relation contractuelle avec 
un(e) employé(e) s’il ou elle enfreint cette politique de lutte anticorruption. 
Si pour une raison quelconque, un employé ne se sent pas capable de signaler un cas de corruption 
présumée à son responsable hiérarchique, il ou elle devra signaler le cas à un cadre supérieur, voire au 
directeur général ou au président. 
 

D’autres tierces parties 

Forus encourage les partenaires, les fournisseurs, les contractuels, les publics des membres et toute 
autre tierce partie de dénoncer les cas de corruption. 
 

 

Lancer l’alerte 

 

Signalement interne 
Les allégations peuvent être signalées anonymement par n'importe quel employé, mais Forus 
encourage les membres du personnel, lorsqu'ils peuvent le faire en toute sécurité, à faire connaître 
leur identité pour faciliter l'enquête. Il est préférable de soumettre des rapports par écrit, mais ils 
peuvent être effectués verbalement. 
De plus, en constituant des moyens pour réduire les risques de corruption, le suivi et l’évaluation 
peuvent servir aux outils pour détecter des cas de corruption. 
 

Dénonciateurs 

Un dénonciateur est une personne qui signale des présomptions de corruption ou tout autre cas de 
malversation ou de détournement de fonds. Un dénonciateur peut faire connaître sa propre identité 
à Forus, ou déclarer la suspicion de corruption de manière anonyme.  
Si le dénonciateur a signalé une présomption de corruption anonymement, ou si Forus connait son 
identité, Forus ne doit en aucun cas la dévoiler à moins que l’organisation n’obtienne le consentement 
du dénonciateur pour le faire.  
Les dénonciateur, les partenaires ou les publics des membres peuvent rendre compte au directeur 
concerné de Forus ou directement au directeur général, au président, ou à un membre du Comité 
exécutif.  
 

Fausses déclarations 

Quiconque signalant une présomption de corruption doit le faire en toute bonne foi. Dans le cas où 
l’on découvre qu’une accusation a été formulée dans l’intention de nuire, Forus peut signaler l’incident 
à l’autorité judiciaire compétente. Dans le cas où un(e) employé(e) dépose une fausse déclaration, ceci 
sera considéré comme étant une grave infraction disciplinaire qui sera sanctionnée conformément aux 
procédures disciplinaires de Forus. 
 

 

Gestion des cas de corruption 

Forus étudiera les accusations rapportées et déterminera, s’il y aurait raison d’ouvrir une enquête. 
Dans le cas où les faits sont jugés potentiellement graves, ils seront renvoyés immédiatement au 
Comité exécutif par le directeur général, et le cas échéant, au Conseil. 
 
La procédure suivante sera respectée : 

1. Le rapport sera enregistré et un dossier d'enquête constitué. Dans le cas d'un rapport oral, la 
partie qui reçoit le rapport doit également préparer un résumé écrit. 

2. Le directeur de Forus commandera rapidement la conduite d'une enquête. 
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3. Le dossier de l’enquête contiendra l’ensemble des données, y compris les personnes 
impliquées, les heures et les dates. 

4. L’identité du signalant restera confidentielle dans la mesure du possible, et ne sera révélée 
qu’en cas de nécessité absolue ou en vertu de la loi ou conformément à l’ordonnance d’un 
tribunal. 

5. L’identité de l’individu faisant l’objet d’une ouverture d’enquête, doit être confidentielle. 
Néanmoins, il ou elle a le droit d’être au fait des accusations qui lui sont portées. 

6. Toute personne appelée à témoigner dans le cadre de l’enquête doit coopérer. Ils ou elles 
devront s’abstenir de divulguer la nature de l’enquête ou leur témoignage, à toute personne 
étrangère à l’enquête. 

7. Il peut exister des situations où il est difficile de déterminer si l’incident suspecté est le résultat 
d’un manque de compétences ou s'il s’agit d’un acte délibéré d’utilisation frauduleuse de 
fonds. La gestion de ces incidents doit se faire, le cas échéant, par le biais d’un renforcement 
des capacités et non pas seulement comme une réaction aux incidents signalés. 

8. A l’achèvement de l’enquête, les personnes chargées de l’enquête transmettront un rapport 
des recherches par écrit au directeur général. Dans le cas où l’enquête aurait révélé des 
comportements illicites, contraires au règlement ou contestables, le directeur général en fera 
mention au Comité exécutif. 

9. Dans le cas où des comportements illicites, non conformes au règlement ou contestables, 
seraient révélés, le directeur général s’assurera que des mesures correctives, que le Bureau 
jugera nécessaire dans ces circonstances, soient prises conformément aux principes régissant 
cette politique et à tout règlement applicable, et de sanctionner tout comportement illicite, 
non conforme au règlement ou contestable. Le Directeur général prendra notamment toutes 
les mesures disciplinaires et légales nécessaires et effectuera toutes les démarches 
appropriées afin de récupérer toutes les pertes financières. 

10. Les personnes chargées de mener l’enquête doivent préparer un résumé par écrit sur les 
mesures correctives qui ont été prises. 

11. Dans chaque cas, le rapport d’enquête par écrit (ou le résumé de toutes les déclarations 
orales), ainsi que le résumé par écrit des mesures correctives qui ont été prises en réponse au 
rapport d’enquête, seront conservés avec le rapport d’origine. 

12. Des sections pertinentes de ces rapports peuvent être partagées avec des parties prenantes, 
le cas échéant, et transmises aux donateurs si nécessaire. 

13. Forus peut publier des résumés des investigations visant des cas de fraude et de vols 
importants sur son site internet.  

 

 

Mesures réduisant les risques de corruption 
 
Evaluation des risques de fraude 
La mise en place des procédures anticorruption sera contrôlée dans le cadre global de la gestion des 
risques et des processus de contrôle interne de Forus. L'évaluation des risques de corruption doit faire 
partie du processus global de gestion des risques de Forus. 
Forus examinera régulièrement tous les systèmes et procédures pour prévenir les fraudes ou les actes 
de corruption. 
 
Contractualisation avec les fournisseurs et les consultants 
Forus communique sa politique anticorruption aux fournisseurs, sous-traitants et à d’autres tiers. 
Avant de conclure des accords contractuels, Forus évalue le risque encouru et effectue un devoir de 
diligence approprié. Tout arrangement que Forus prend avec un tiers est soumis à des conditions 
contractuelles claires, y compris des dispositions spécifiques qui exigent que le tiers se conforme aux 
normes et procédures minimales relatives à la lutte contre la corruption, ainsi qu'à la politique anti-
corruption de Forus. 
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Contractualisation avec les partenaires 
Forus communique sa politique anti-corruption à tous les partenaires d’exécution. Avant de conclure 
des partenaires Forus s'assure qu'ils ont effectué un devoir de diligence adéquat. Cela implique de 
rechercher des informations sur les contrôles des partenaires, y compris les politiques et procédures 
anticorruption. Les accords de partenariat doivent intégrer des clauses anticorruption appropriées.  
 
Procédures de recrutement 
Tous les emplois vacants, permanents ou temporaires, sont au minimum annoncés en interne, mais 
Forus publie généralement des offres d'emploi accessibles en externe. Seuls les candidats qualifiés 
doivent être convoqués pour un entretien. Le jury d'entretien doit décider qui se verra offrir le poste. 
Aucune offre d'emploi ne doit être faite tant que le processus n'est pas terminé. 
 
Gestion financière 
Le respect du manuel de procédures et des politiques internes de Forus garantit une gestion 
administrative et financière efficace et transparente. Les procédures logistiques et d'achat décrivent 
les normes éthiques auxquelles le personnel doit adhérer, y compris les seuils d'achat et les obligations 
d'appel d'offres.  
 
Documents de projet 
Les propositions de projet et la mise en œuvre doivent toujours décrire les efforts d'atténuation des 
risques de corruption de Forus dans le cadre de la description des risques et des hypothèses pour la 
réalisation des objectifs du projet. Forus veillera à ce que les risques de corruption soient pris en 
compte dans la planification des projets.  
 
Audits réguliers et audits complémentaires 
Les comptes et procédures de Forus sont audités annuellement par un cabinet d'audit externe 
(Commissaires aux Comptes). Des audits de projets complémentaires des missions d'évaluation sont 
régulièrement commandés par Forus ou ses bailleurs de fonds. 
 
Formation sur la lutte contre la corruption 
Tous les employés de Forus, les membre du Conseil et du Bureau, les bénévoles et les tiers s'engageant 
avec Forus sont informés de la politique anticorruption. Forus demandera, à intervalles réguliers, à son 
personnel de suivre une formation sur la lutte contre la corruption et inclura le respect de cette 
politique dans le cadre des évaluations de performance annuelles. 
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Annexe : Définitions et exemples 

 

Définitions 

 

La '' fraude '' est une tromperie d’ordre civil ou pénal, destinée à un gain financier ou personnel injuste 
ou illégal ou à causer une perte à une autre partie, par exemple par détournement d'actifs, abus de 
position, collusion, fausse représentation et/ou atteinte aux droits d’une personne.  
 
Le '' pot-de-vin '' est le fait d'offrir, de promettre, de donner, d'accepter ou de solliciter de l'argent, un 
cadeau ou un autre avantage en tant qu'incitation à faire quelque chose d'illégal ou un abus de 
confiance dans le cadre des activités d'une organisation. 
 
La '' corruption ''est définie comme l'abus du pouvoir confié à des fins lucratives. Elle comprend des 
pratiques telles que le pot-de-vin, la fraude, l'extorsion, la collusion et le blanchiment d'argent. Elle 
comprend également une offre ou la réception de tout cadeau, prêt, frais, récompense ou un autre 
avantage à ou de la part de toute personne en tant qu'incitation à faire quelque chose de malhonnête, 
illégal ou un abus de confiance dans la conduite des activités de l'organisation. Cela peut inclure des 
avantages en espèces ou en nature, tels que des biens gratuits, des cadeaux et des vacances, ou des 
services personnels spéciaux fournis dans le but d'un avantage indu ou qui peuvent entraîner une 
pression morale pour recevoir un tel avantage.  
 
Exemple d’un pot-de-vin 

• Un fournisseur potentiel offre de l'argent ou un cadeau afin d'influencer un processus d'appel 
d'offres.  

• Un candidat propose de payer pour augmenter ses chances de se voir proposer un emploi.  
• Vous offrez un cadeau (par exemple, une hospitalité excessive liée à une formation) à un agent 

public local, en échange de l'approbation d'une demande.  
• Un agent des douanes demande un paiement ou un cadeau non officiel pour délivrer des 

marchandises importées.  
• Un fonctionnaire du gouvernement demande un paiement afin de garantir une inscription.  

 
Exemple d'autres types de corruption 

• Dessous-de-table : Une forme de pot-de-vin, où une personne impliquée dans un processus 
d'achat obtient une récompense du fournisseur pour avoir passé une commande de biens ou 
de services.  

• Détournement : Vol de ressources à des fins personnelles.  
• Extorsion : Le fait d'obtenir quelque chose par la force, des menaces ou des demandes indues, 

par ex. sur les procédures d'appel d'offres ou les demandes de fonds. 
• Népotisme : Le fait de favoriser injustement une personne ou un groupe au détriment des 

autres. Comprend le népotisme, c'est-à-dire le favoritisme envers les proches.  
• Fraude : La tromperie ou l'abus de confiance, commis dans un but lucratif ou pour obtenir un 

avantage injuste ou malhonnête.  
• Mauvaise administration : Mauvaise gestion ou malversation financière dans le traitement ou 

la déclaration d'argent, de transactions financières ou d'autres actifs.  
• Trafic d'influence : Une forme de pot-de-vin, lorsqu'une personne promet d'exercer une 

influence indue sur un processus de prise de décision en échange d'un avantage indu, « 
influence » échangée pour de l'argent ou un avantage indu. 

• Détournement des ressources de l'aide vers des groupes non ciblés. 
• Influence indue sur les partenaires d’exécution de la part d'employés abusant de leur pouvoir 

en tant que gestionnaires de fonds. 
• D’autres abus de pouvoir pour obtenir des avantages non financiers. 


